L’initiative citoyenne européenne 

« POUR UNE EUROPE PLUS JUSTE, NEUTRALISONS LES SOCIETES ECRANS »

Les sociétés écrans et les constructions juridiques opaques sont au cœur des mécanismes qui permettent aux organisations criminelles de prospérer en permettant l’infiltration de l’économie licite par les profits résultant des trafics d’êtres humains, d’organes, de drogue, d’armes, de produits pharmaceutiques frelatés ou contrefaits, de déchets, d’animaux, etc… Le caractère nocif de ces entité a été mis en évidence de longue date notamment par un rapport de l’OCDE publié en mai 2000 qui a révélé l’utilisation de montages juridiques à des fins de blanchiment, corruption et fraude fiscale transnationale.  
Or, l’infiltration de l’économie licite par des flux financiers d’origine criminelle menace la stabilité  du secteur financier et le marché intérieur. 

L’Union européenne a parfaitement identifié le problème puisque dans sa communication «La stratégie de sécurité intérieure de l'UE en action : cinq étapes vers une Europe plus sûre», COM(2010) 673 final) la Commission préconise de réviser la législation antiblanchiment de l'UE afin d'accroître la transparence des personnes morales et des constructions juridiques.

De son côté le Parlement européen dans une Résolution du 15 septembre 2011 a invité la Commission européenne à « faire de la lutte contre les sociétés-écrans anonymes dans les juridictions opaques (…) une priorité de la prochaine réforme de la directive sur le blanchiment des capitaux ».

La Commission européenne elle-même dans son rapport au Parlement européen et au conseil concernant l’application de la directive 2005/60/CE relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme COM(2012)168 final du 11 avril 2012, évoquait la possibilité d’introduire « dans un instrument juridique existant dans le domaine du droit des sociétés, des mesures visant à promouvoir la transparence des personnes morales et des constructions juridiques » (§ 2.6.4).

Cependant, la solution retenue dans la proposition de directive n’est pas satisfaisante. 

En effet, elle se limite à imposer aux personnes morales de détenir des informations sur leurs propres bénéficiaires effectifs et de les mettre à disposition des autorités compétentes et des entités soumises à obligations. En ce qui concerne les fiduciaires, ils  devront déclarer leur statut lorsqu’ils deviennent clients d’une entité soumise au respect des obligations de vigilance et de déclaration. 

Ainsi, non seulement aucune uniformisation des informations utiles n’est proposée à l’échelle de l’UE mais en outre les sanctions attachées à la violation de ces obligations sont laissées à l’entière initiative des Etats membres ce qui n’est pas satisfaisant.

En effet, des mesures d’harmonisation destinées à neutraliser les sociétés écran et les constructions juridiques opaques sont indispensables pour empêcher que les blanchisseurs de capitaux utilisent la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux à des fins criminelles. 

Tel est l’objet poursuivi par l’initiative citoyenne « Pour une Europe plus juste, neutralisons les sociétés écrans ».

Elle concerne le marché intérieur et la libre circulation des marchandises,  domaine dans lequel l’UE est compétente et dans lequel la Commission est habilitée à présenter une proposition d’acte juridique. 

Elle vise à neutraliser les sociétés écran et les constructions juridiques opaques en prenant des mesures imposant de manière uniforme au sein de l’Union européenne la transparence et donc l’accès aux informations concernant les bénéficiaires réels par les autorités de poursuite et de justice des Etats membres au moyen de registres publics. 

Elle préconise en outre de refuser de reconnaître au sein des Etats membres de l’Union européenne la personnalité morale de toute entité dont il ne serait pas possible d’identifier le bénéficiaire réel.  

L’initiative citoyenne européenne constitue un outil démocratique à la disposition des citoyens de l’Union européenne pour qu’ils contribuent à l’édification d’une Europe qui mette au cœur de son fonctionnement la justice et le droit.

Toutes les formes de lutte contre la criminalité organisée, y compris la fraude fiscale transnationale sont vouées à l’échec si on laisse à la disposition de quiconque la possibilité de contourner les obligations ou les interdictions imposées par les conventions internationales. La lutte contre la fraude fiscale internationale sera un échec tant que les Etats laisseront à la disposition des agents économique la possibilité de recourir à des personnes morales opaques dont les bénéficiaires réels ne peuvent être identifiés. 
Cette initiative s’inscrit dans la continuité des travaux menés au sein de l’OCDE et par certains Etats membres pour tenter de neutraliser les sociétés écran. Ainsi, lors du dernier G20 les pays membres ont annoncé la mise en place d’un système d’échange automatique des données fiscales. Cet échange devrait prendre en compte les informations sur les propriétaires réels des sociétés écran, données qui seraient mises à la disposition des administrations fiscales et judiciaires. Cependant, le G20 n’a pas soutenu la mise en place de registres publics des bénéficiaires réels ni imposé la collecte des informations les concernant. Nombreuses sont les juridictions qui se contentent de collecter les informations relatives aux administrateurs désignés ou aux actionnaires désignés qui ne sont rien d’autre que des prête-noms. 

La mobilisation des citoyens européens est donc aujourd’hui nécessaire, voire indispensable pour contraindre les Etats à prendre les mesures qui s’imposent. 

Cette mobilisation citoyenne ne peut aboutir que si elle est impulsée par l’ensemble des ONG qui ont à cœur la défense de la démocratie, parce qu’en fin de compte, la possibilité de contourner les règles dont se dotent les Etats pour assurer le vivre ensemble sont lettres mortes dès lors que le droit offre la possibilité de contourner ces obligations et interdictions. 
Il convient pour mettre en place cette ICE, de constituer un comité citoyen qui est chargé de porter le projet d’ICE auprès de la Commission Européenne. Il est composé au minimum de 7 membres, personnes physiques,  ressortissantes de 7 pays différents de l’UE. Il est cependant souhaitable qu’il soit composé de plusieurs membres par pays représentés. 
Le rôle des membres du Comité citoyen est de soutenir le projet d’ICE auprès de la Commission Européenne et de :

· s’occuper des formalités techniques et administratives requises pour le dépôt de la pétition, dans leur pays ;

· établir une liste des principaux contacts (mouvements, associations, organisations, etc… susceptibles de diffuser la pétition) dans leur pays ;

· établir des contacts avec les médias de leur pays ;

· communiquer sur les réseaux sociaux ;

· le moment venu, lancer le processus de signature de la pétition auprès de tous les contacts, des médias et des réseaux sociaux ;

· suivre la récolte des signatures ;

· s’occuper des formalités techniques et administratives de validation des signatures dans leur pays.

En outre, les membres du Comité citoyen pourraient être sollicités pour collaborer dans la traduction vers leur langue nationale des textes de communication sur l’ICE.

Coordonnées à fournir par les membres du Comité citoyen pour le dépôt de l’ICE :

· nom, prénom

· profession ou fonction occupée,

· nationalité et pays de résidence,

· adresse postale,

· adresse électronique et téléphone,

· date de naissance.

Il est par ailleurs souhaitable, qu’ils rédigent quelques mots (4 ou 5 lignes dans leur langue nationale) qui expliquent leur engagement envers le projet, pour être publiés sur le site web de l’ICE. Ils peuvent également, s’ils le souhaitent, joindre une photo.

